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Droit international

Le Tribunal penal international

On ne peche pas seulement par action,
mais aussi par Omission.

Quoiqu'il advienne, le cas «Pinochet» constitue une nouveaute absolue dans l'histoire du droit international

public, comme les scandales de dimension mondiale reveles par les conflits rampants dans la

region des Grands Lacs ou dans les Balkans. L'opinion publique mondiale souhaite qu'on mette fin d une

forme d'« impunite d'Etat». Au palais du Capitole ä Rome, le 18 juillet 1998, les representants de 155

des 162 membres de la Conference diplomatique des Nations unies ont signe, en presence de Kofi

Annam, secretaire general des Nations Unies, le traite instituant le Tribunal penal international.

¦ Richard Bavoillot-Laussade'

Cette instance mondiale,
dont le siege se trouve ä La
Haye (comme celui du Tribunal

des Nations unies pour les
crimes de guerre et les crimes
contre l'humanite), comprend
12 magistrats designes pour
9 ans; cependant, eile ne
devrait pas se mettre au travail
avant 5 ans. Pour tout dire, on
ignore encore si le Tribunal penal

international pourra reellement

fonctionner... Quoi qu'il
en soit, l'accord international
acquis ä Rome constitue l'a-
boutissement d'un long
parcours, autant juridique que
mental.

Les premieres
tentatives remontent
au traite de Versailles

L'idee selon laquelle, sous
couvert de la guerre mais en
violation des lois internationales,

on peut commettre des

«crimes contre les lois de
l'humanite» remonte au traite de

Versailles. C'est alors qu'on

applique, pour la premiere fois,
cette notion encore balbutiante
au Kaiser Guillaume II, aecuse
d'avoir personnellement attente
ä la paix du Vieux continent.
En fait, celui-ci n'est pas
inquiete et, sur les 22000
Allemands mis en aecusation sur
ordre des puissances victorieu-
ses, 22 seulement sont juges
et 12 condamnes... L'histoire
trouve toujours ses boucs
emissaires. C'est le premier echec
du principe d'une responsabilite

penale, touchant une matiere
juridiquement nouvelle qui, en
particulier, passe par-dessus les
sacro-saintes frontieres nationales.

II s'agit aussi de l'inge-
rence de puissances victorieu-
ses dans les affaires d'un Etat
vaincu.

Cet echec ne doit pas cacher
qu'on reussit ä definir pour la

premiere fois le crime de genocide,

meme si la Turquie va
echapper ä la mise en route
d'une machine penale qui
aurait du conduire ä la
reconnaissance internationale de la
«Shoah» armenienne. Destabi-
liser la Turquie aurait renforce

la position de la Russie devenue

«l'Empire des Soviets»;
l'Occident, pragmatique, prefere

oublier ses principes «mo-
raux». De fait, sous la pression

politique des Etats-Unis et du

Japon, le traite de Lausanne

ecarte le concept meme de

«crime contre l'humanite» qu'il
s'agissait de legaliser. Meme si

la «Jeune Turquie» obtient une

garantie d'amnesie, l'idee est

nee qu'il convient de creer une

instance penale, independante
et supra-nationale.

Vers le Tribunal
de Nuremberg

Sans se decourager,
l'Association internationale de droit

penal elabore en 1926 un
premier projet de Cour penale
internationale, qui se trouve
renforce, dix ans plus tard, par une

initiative de la Ligue des
Nations. En 1937, la Convention
contre le terrorisme prevoit la

mise sur pied d'une cour
internationale, dont la naissance ne

sera jamais ratifiee. A la suite

de la capitulation allemande en

1945, les Allies signent l'Ac-

' Francais, «fonetionnaire-analyste» au Saint-Siege.
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Droit international

cord de Londres qui contient
l'organigramme d'un tribunal
militaire international. Le texte
est ratifie par 23 Etats.

Cette instance temporaire,
appuyee par des tribunaux
militaires particuliers, est subdivi-
see en 4 sections qui
correspondent - c'est revelateur -
aux zones d'occupation alliees
en Allemagne. Les delits relevant

de sa competence
appartiennent au groupe de notions
penales «revolutionnaires» de-

gagees au sortir de la Premiere
Guerre mondiale. Le defaut,
sinon le vice, reside clairement
dans le fait que des vainqueurs
s'erigent en juges de vaincus.
Quoi qu'il en soit, cette cour
passe ä l'histoire sous le nom
de Tribunal de Nuremberg,
devant lequel sont deferees
140000 personnes. En 1946,
une instance similaire est mise
en place ä Tokyo, pour juger les
crimes eommis par le Japon
durant le conflit.

Tres imparfaites au plan de
la morale comme ä celui de la
procedure, peut-etre meme par-
tiales, ces initiatives internationales

sont certes pilotees
politiquement, mais elles encoura-
gent les Nations unies ä
elaborer un appareil juridique ad
hoc. Alors qu'en 1947, la
Commission pour le droit international

travaille, le regime de la
guerre froide s'installe, entrai-
nant rapidement la mise au fri-
go du projet. La definition de
«fagression contre la paix» est
meme evacuee.

Apres vingt ans de travail
discret, pour ne pas dire confi-
dentiel, l'un des deux comites,
institue par l'Assemblee generale

de l'ONU et charge de de¬

finir le «crime d'agression»,
rend ses conclusions (l'autre
etant charge d'elaborer une
juridiction penale supra-nationale
et un droit correspondant). De

nouveau, il ne se passe rien,
sinon qu'en 1980, apres deux
ans d'atermoiements, le dossier
passe ä la Commission pour le
droit international. L'examen
traine jusqu'en 1991 et le

rapport reeoit un accueil critique
de la part de nombreux membres

des Nations unies.

Cette gene, voire cette agressivite

semble d'autant plus pa-
radoxale qu'apres des decennies

de conciliations et de
compromis. un code specifique
s'applique ä la complexe
matiere du «crime contre l'humanite».

L'annee 1997, enfin, voit
la naissance d'un texte bien

peu original par rapport aux
avancees pratiques effectuees

par les tribunaux particuliers.
institues en 1993 et en 1994,

pour traiter des actions criminelles

commises au Rwanda,

dans la region des Grands-Lacs
et en ex-Yougoslavie. L'annee
precedente, l'Assemblee generale

de l'ONU avait cree un
Comite ad hoc, charge d'etudier
la Constitution d'un cour
permanente internationale. Apres
quelques mois d'une intense
activite, le groupe de travail
obtient la Constitution d'un
Comite preparatoire, dont les
conclusions vont constituer la base
des debats de la reunion de

juillet 1998, ä Rome.

Craintes et
reticences en 1998

Dans la Ville eternelle. 7

pays manquent ä l'appel, au
premier rang desquels la Chine
populaire et... les Etats-UnisI
Si, dans un premier temps, les
5 membres permanents du
Conseil de securite multiplient
objeetions et resistances, dans
le but d'eviter un derapage
«tiers-mondiste» du projet, la
Russie, la Grande-Bretagne et

C'est souvent ä des forces internationales qu 'il revient d'arreter les

prevenus poursuivis par le Tribunal penal international. Ici un

poste de contröle beige au nord du Kosovo. (Photo: Vox)
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la France admettent les
principes retenus par la majorite
des membres. principalement
formules par la delegation
canadienne.

Les grandes puissances
craignent les derives que pourrait
provoquer une Interpretation
politique de la souverainete de
la Cour. Apres avoir multiplie
les propositions d'amende-
ments des textes. au risque de

provoquer l'implosion de la
Conference des la troisieme
semaine des travaux. les Etats-
Unis prererent se tenir ä l'ecart
du traite. Apparemment en
contradiction avec sa tradition de

defense des Droits de l'homme,

Washington n'admet pas
qu'une instance independante
puisse mettre en cause et incri-
miner un membre de ses forces
armees. depuis le general le

plus etoile jusqu'au moindre
soldat. et disposer d'un «pouvoir

d'amenee» qui echappe au
contröle de ses propres
instances, judiciaires et politiques.

Certes, le traite est ratifie mais.
au-delä des principes fonda-
teurs et des intentions morales.
il n'en reste pas moins que son
contenu demeure le resultat de

fastidieux compromis: dans le

texte que les delegations ont
passe sous la loupe. il y avait
1700 points controverses! Le
consensus n'est qu'apparent:
pire, de nombreux autres points

- les plus delicats sans doute -
ont du etre «pudiquement»
Kusses de cote. Une teile Situation

n'autorise pas une eupho-
rie beate; seul l'avenir dira si

la Cour internationale de La
Haye pourra etre ä la hauteur
des aspirations d'un monde en

quete de plus de justice.

Des motifs d'espoir...

Cela dit. la naissance de ce
tribunal penal se situe en
dehors de la longue theorie des

projets pieux. morts-nes ou nes
morts, elabores par le concert
international. La convocation
de la Conference de Rome n'a
pas ete lancee ä l'initiative
d'Etats ou d'instanees
internationales, meme si tous procla-
maient regulierement - serpent
de mer rassurant.' - le besoin
de doter l'humanite d'un tribunal

de ce genre. II y a quinze
ans environ, ce projet «utopique»

a germe. chez les «idea-
listes» du Parti radical italien
(Parti radical transnational),
relayes par le mouvement Non
c'e pace senz.a Giustizht ou
Amnesty International. Ensuite,
l'appui de 236 organisations
non gouvernementales a permis

de convaincre les Nations
unies de l'obligation qu'il y
avait de concretiser sept annees
d'un intense travail «prive».
L'Italienne Emma Bonino. alors
commissaire europeen. a joue
un röle determinant dans l'«a-

venture» qui a debouche sur la

creation du Tribunal penal
international.

Paradoxalement. ce projet.
qui semble repondre ä la
conception chretienne du droit et

la morale publique, s'est
developpe hors des milieux
chretiens. sans la participation ni

l'appui des Eglises ou des
institutions specialisees dans la

defense et la promotion des

Droits de l'homme! Timidite.
defiance. incomprehension ou

inadaptation? On ne sait... En

tout etat de cause, l'initiative
semble avoir. une fois de plus,
deserte l'arene chretienne pour
fleurir dans un espace de
conscience beaucoup plus large.
mais peut-etre moins structure.
mentalement et culturellement.

Revolution juridique?

La revolution juridique pro-
voquee par le traite signe ä

Rome le 18 juillet 1998 reside
dans le fait que le Tribunal
penal international aura toutes les

caracteristiques d'un tribunal

Les competences
du Tribunal penal international

1. Le genocide. qu'il soit ethnique, national, racial ou religieux.
2. L'ensemble des crimes definis sous l'appellation de «crimes

contre l'humanite». notamment l'extermination, l'esclavage.
la deportation, la prostitution forcee, la Sterilisation et la fe-
condation forcees.

3. Les crimes de guerre. dont la liste est d'ores et dejä bien defi¬
nie.

4. Les crimes d'agression d'un pays ou de plusieurs pays contre
un autre pays. Dans ce cas. leur identification demeurera,
dans un premier temps du moins, de la competence exclusive
du Conseil de securite.
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normal. Ses juges seront
independants et disposeront de la

plenitude du pouvoir judiciaire.
Surtout, ils pourront engager,
dans une autonomie et une
independance totales, des actions

judiciaires «ex officio» contre
toute personne ou groupe de

personnes presume coupables.
Les juges de La Haye n'auront
besoin d'aucune autorisation
preliminaire ni de l'action d'un
ministere public. Ils pourront
meme fonder, donc justifier,
leur procedure sur de simples
informations de presse.
L'instruction sera supervisee par une
premiere instance. Dans
certains cas cependant, le Conseil
de securite des Nations unies
aura douze mois pleins, pour
confirmer ou bioquer fiter
juridique. Cela etant, les 5 Grands
ne pourront pas recourir au
veto pourtant reclame par les
Etats-Unis.

La naissance du Tribunal penal

international represente une
victoire de la morale et un progres

pour l'humanite, mais on
ne doit pas cacher les ombres
du tableau et les menaces
insidieuses qui pesent sur la liberte
et le champ d'action de ses
juges. Interroge ä fissue de la
signature du traite de Rome.
Kofi Annam a declare: «Nombreux

sont ceux qui auraient
voulu un Statut plus fort, mais
nous vivons dans un monde
imparfait, ce qui ne saurait
diminuer le resultat atteint. Nous
disposons desormais d'un
document vraiment credible. d'un
texte qui nous permet de fonder

un tribunal. Nous deman-
dons ä tous les gouvernements
d'ceuvrer de concert pour qu'il
puisse fonctionner.» La vigi-
lanee des gouvernements ne
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La guerre la plus sanglante de la decennie et oppose les ethnies hutu
et tutsi du meme pays, le Rwanda, forcant des milliers de refugies ä

s 'exiler pour ne pas etre victimes du genocide. Et les responsables

suffira pas, car la loyaute de
certains d'entre eux risque de
faire defaut des que se presen-
tera un cas qui l'impliquera,
qui mettra en peril, de pres ou
de loin, sa reputation, voire sa

souverainete. La vigilance des

«citoyens du monde» apparait
comme la meilleure garantie de

depasser des crises qui
pourraient faire du Tribunal penal
international un «machin» de

plus, pour reprendre l'expres-
sion celebre du general de

Gaulle.

Dans le sillage de la creation
du Tribunal penal international,
verra-t-on, un jour, denonces et

punis, au meme titre que les

crimes de guerre, les crimes
couverts par la raison d'Etat,
qui sont plus «propres», moins
eclatants et moins penetrables

pour les opinions publiques?
Verra-t-on la fin du dogme in-
touchable de la raison d'Etat,
qui ne caracterise pas seulement

les regimes totalitaires...

R. B. L.
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